
L
’année 1956 a rudement marqué l’histoire. La
victoire du Front républicain lors des législa-
tives du 2 janvier nourrit un moment l’espoir
d’un nouveau Front populaire. Guy Mollet,
installé le 1er février à la présidence du Conseil,
obtient du Parlement des pouvoirs spéciaux en

Algérie (2). En mars, la Tunisie et le Maroc accèdent à
l’indépendance, mais un décret prolonge de six à neuf
mois la durée initiale du service militaire. En juin, des
militants du FLN sont exécutés. En octobre, l’arraison-
nement de l’avion transportant cinq dirigeants du FLN
en route pour Tunis confirme la volonté de guerre.

Au plan international, en février, le XXe Congrès du
PCUS a entendu en session secrète un rapport de Nikita
Khrouchtchev dénonçant « le culte de la personnalité de
Staline» et, le 28 juin, des émeutes ouvrières se sont pro-
duites à Poznan, en Pologne. Le sang a coulé. En Hon-
grie, une grave crise politique et sociale couve. Elle a
débuté dans la rue le 6 octobre à l’occasion des obsèques
nationales de Laszlo Rajk, exécuté en 1949 après une
parodie de procès et s’est amplifiée au cours des se-
maines suivantes. Le 24 octobre, des troupes soviétiques
stationnées en Hongrie sont intervenues à Budapest.
Dans la même période, le Proche-Orient s’est embrasé.
Le 26 juillet 1956, le président égyptien Gamal Abdel

Le 15 novembre 1956, Le Peuple consacre sa première page à une dé-
claration du Bureau confédéral intitulée «La CGT rappelle les principes
qui la régissent ». Cette déclaration, rédigée en relation avec les « évé-
nements de Hongrie », affirme le droit pour chacune des organisations
de la CGT d’avoir une opinion propre alors qu’une autre organisation a
le même droit d’émettre une position contraire, la Confédération s’in-
terdisant d’émettre une position(1). S’agit-il d’un « recul » des commu-
nistes face à la fronde interne, comme le souligne Le Monde, ou d’un
texte de haute valeur politique ouvrant à nouveau, dans un moment
très difficile, la perspective d’une centrale syndicale unique ?

1956, 
la CGT et la Hongrie
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(1) Le texte com-
plet de la déclara-
tion du Bureau
confédéral est re-
produit en p. 11.
(2) Les pouvoirs
spéciaux sont
votés par 455 voix
contre 76 (pouja-
distes et droite).
Le groupe com-
muniste a voté fa-
vorablement.
Dans un entretien
publié dans
L’Humanité du 
6 août 2001, 
Roland Leroy
considère que ce
vote a constitué
une erreur.
(3) « Ce qu’il faut
savoir de la 
Compagnie uni-
verselle du canal
maritime de Suez
pour mieux suivre
et comprendre
l’évolution 
du problème de
Suez.»

Nasser a nationalisé la Compagnie du canal de Suez aux
mains de capitaux anglais et français. Unis par un ac-
cord secret conclu à Sèvres fin octobre, la France, l’An-
gleterre et Israël ont décidé d’une intervention militaire. 

Dès le 8 août, la Commission administrative de la
CGT a constaté une aggravation de la situation interna-
tionale et a appelé les travailleurs «à prendre conscience
du danger que représentent les récentes mesures prises
par les gouvernements français et britanniques en vue
d’une action militaire éventuelle pour s’opposer à la na-
tionalisation du canal de Suez et, en fait, sauvegarder
les privilèges d’une poignée de capitalistes internatio-
naux ». Elle considère la paix mondiale en danger et dé-
clare que « le problème de Suez doit être réglé pacifi-
quement, sur la base des droits du peuple égyptien,
conformément à la Charte de l’ONU, et que les dispo-
sitions militaires doivent être annulées ». 

Début octobre, Le Peuple publie une longue étude
de Jean Serdais sur la question du canal de Suez (3). Le
31 octobre, le Bureau confédéral dénonce l’ultimatum
franco-anglais à l’Égypte et, cinq jours plus tard, appuie
l’appel du Bureau national du Mouvement de la Paix «à
faire du vendredi 9 novembre une grande journée de
protestation et d’action pour la paix ». Le 7 novembre,
le Bureau confédéral se félicite du couvre-feu intervenu
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(4) Le Peuple
n° 437, 15 juillet
1953.
(5) Le Peuple
n° 515, 1er octobre
1956, « La délé-
gation CGT en
Pologne (juillet
1956) ». Le
Peuple du 1er no-
vembre rend
compte de l’ana-
lyse du Conseil
général de la Fé-
dération syndi-
cale mondiale
réalisée dans des
termes quasi iden-
tiques.
(6) Le Monde du
3 juillet 1956,
« L’émeute pose
le problème de la
limite des sacri-
fices que l’on
peut demander
aux ouvriers ».
(7) Le Bureau 
politique du PCF
publie le 4 no-
vembre une 
déclaration intitu-
lée « Grâce à la
formation d’un
gouvernement ou-
vrier et paysan et
à l’aide de
l’Union sovié-
tique, le pouvoir
populaire est 
rétabli en 
Hongrie. »

en Égypte sous la pression internationale, appuie à nou-
veau l’appel à manifester pour le 9 et souligne – c’est
une constante des expressions de l’époque – les liens
profonds qui unissent l’action pour la paix en Algérie et
le règlement pacifique du problème de Suez. Ce schéma
de mobilisation, centré sur la crise proche orientale et
sur la guerre d’Algérie, va être profondément bouleversé
par l’exploitation politique de la nouvelle intervention
militaire soviétique en Hongrie, débutée le 4 novembre.

Gardons à l’esprit la coïncidence des événements
d’Égypte et de Hongrie et le climat qui en découle afin
de bien saisir toutes les questions auxquelles la CGT se
trouve confrontée sur une période extrêmement brève.

La CGT, Berlin, Poznan

Héritière d’une longue tradition internationaliste, en-
gagée dans un important soutien aux luttes de libération
nationale, la CGT est conduite, dès le début des années
1950, à porter appréciation sur de graves crises sociales
intervenues dans les nouveaux pays de démocratie po-
pulaire et sur leur signification politique. Les événe-
ments de Berlin du 17 juin 1953 ont été appréciés
comme une tentative de « putsch » des hitlériens. Le 
25 juin, lors d’une réunion des Fédérations, Léon Mau-
vais considère que l’intervention soviétique se situe dans

la continuité du combat antinazi : « Les troupes sovié-
tiques ont eu raison en juin 1953, comme elles ont eu
raison lorsqu’elles ont mené le combat jusqu’à Berlin. »
Certes, des ouvriers ont été trompés, mais le fait n’est
pas nouveau dans l’histoire. Aussi convient-il de les
« éclairer » et de « dénoncer ceux qui les trompent » (4).

À propos des événements de Poznan qui se sont dé-
roulés le 27 juin 1956, l’appréciation ne se distingue
guère sur le fond de la précédente, bien que l’on admette
que des erreurs bureaucratiques ont nourri la colère. En
juillet, une délégation de la CGT de retour de Pologne
retient la provocation comme l’élément déterminant : «À
Poznan, le 27 juin, des provocateurs solidement orga-
nisés ont pu profiter d’une situation encore difficile, bien
qu’en amélioration constante, et du mécontentement jus-
tifié d’une partie des travailleurs de cette ville pour faire
couler le sang et pour tenter de mettre en échec l’appli-
cation du plan quinquennal dont la réalisation doit per-
mettre une nouvelle et importante étape dans la voie du
bien-être et de la consolidation de la paix. » (5) 

En dissonance relative avec cette appréciation, on
notera que Guiseppe Di Vittorio, le président italien de
la Fédération syndicale mondiale, par ailleurs député
communiste, s’il retient lui aussi la piste de la provo-
cation, considère que le drame de Poznan signale
d’autres problèmes : « Dans un pays normal, les tra-
vailleurs qui manifestent uniquement pour obtenir une
amélioration de leurs conditions de vie n’ont pas pour
habitude de s’attaquer à la station de radio, aux ca-
sernes de police ou aux autres édifices publics». Di Vit-
torio conclut que « les syndicats se sont quelque peu dé-
tachés de la masse des travailleurs » et parie sur
l’impérieuse nécessité d’une « profonde démocratisa-
tion du pays » (6). Quatre mois plus tard, la crise hon-
groise, en raison de son caractère dramatique, va placer
les questions sur une autre échelle.

Suez et Budapest

La direction du Parti communiste, qui a suivi avec
inquiétude l’évolution de la situation en Pologne et en
Hongrie, conclut sans hésiter, dès la mi-octobre, au ca-
ractère contre-révolutionnaire des événements hongrois.
Elle approuve, en conséquence, les interventions mili-
taires soviétiques (7) qui contribuent à mettre en échec
l’impérialisme et les forces de droite et d’extrême droite,
en exil ou intérieures, dans leur volonté d’en finir avec
le régime de démocratie populaire et de restaurer le ca-
pitalisme. La « position de classe » consiste donc à ap-
prouver l’intervention et à en expliquer aux masses les
raisons fondamentales. Cette appréciation, sans doute
très largement partagée au sein des appareils dirigeants
de la CGT, peut-elle être celle de la CGT ?

À un demi-siècle de distance, l’absence de vraie ana-
lyse de la situation économique, sociale et politique en
Hongrie (mais la remarque vaut pour tous les pays de
démocratie populaire) surprend. La CGT, privée de
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À Budapest, symboles soviétiques et classiques du marxisme sont brûlés.

Le 6 novembre, le siège du CC du PCF est incendié.
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contacts avec les syndicats hongrois, ne recevant guère
d’informations de la FSM (8), agit dans l’urgence alors
que s’entrechoquent la crise de Suez et la crise hon-
groise. Le bimensuel Le Peuple du 15 novembre té-
moigne de l’entremêlement des événements, de la rapi-
dité des épisodes et du niveau de réactivité de la
direction de la CGT. Outre la déclaration du Bureau
confédéral du 13 novembre, sept communiqués ont été
publiés parmi lesquels deux concernent la situation en
Égypte et un la mobilisation pour la paix. Quatre com-
muniqués concernent les agressions fascistes et la riposte
des travailleurs. S’y ajoute un appel de la Commission
administrative et des fédérations, en date du 8 novembre,
intitulé « Unité et action pour battre le fascisme » ainsi
qu’un « Appel pour la solidarité en faveur du peuple
hongrois» daté du 13 novembre. Rappelons que le début
de l’intervention militaire soviétique date du dimanche
4 novembre et que l’attaque israélienne contre l’Égypte
a commencé le 29 octobre.

Le 31 octobre, l’engagement des forces françaises et
britanniques aux abords du canal de Suez est condamné
par la CGT et un second communiqué en date du 7 no-
vembre salue le cessez-le-feu intervenu. Sans doute
convient-il d’apprécier le communiqué du 5 novembre,
appuyant l’initiative proposée pour le vendredi 9 par le
Mouvement de la paix afin d’exiger la cessation des hos-
tilités en Égypte et en Algérie, comme une trace de
l’orientation décidée les jours précédents. Mais ce scé-
nario de mobilisation, confirmé alors même que les in-
formations concernant la situation en Hongrie demeu-
rent encore fragmentaires, va se trouver bouleversé par
le développement de l’offensive anticommuniste.

Dès le 5 novembre, à Nice, l’imprimerie du journal
communiste Le Patriote est attaquée et une tentative de
mise à sac des locaux de la Fédération communiste de la
Vienne est repoussée. Dans la nuit du 5 au 6 novembre,
les militants de garde font échec à une attaque contre le
siège du Comité central du PCF et l’immeuble de L’Hu-
manité. Le 6 novembre, la CFTC, FO et la CGC appel-
lent les travailleurs à suspendre le travail le lendemain à
17 heures (9) et une manifestation est convoquée à la
même heure place de l’Étoile. Sur proposition de
Georges Bidault, l’Assemblée nationale lève la séance
afin que les députés puissent participer au cortège. Selon
les estimations du Monde, 30000 manifestants, remon-
tent les Champs-Elysées «précédés de nombreux parle-
mentaires et d’élus de la région parisienne ceints de leur
écharpe» (10), aux cris de «Libérez Budapest», «Le PC
hors la loi», «Des armes aux Hongrois», «Thorez au po-
teau». À la fin du rassemblement, à l’Arc de Triomphe,
une colonne de 3 000 manifestants d’extrême droite se
forme aux cris de «À Châteaudun», «Feu au PC».

Devant le siège du Parti, le cortège se heurte à envi-
ron 500 militants communistes accourus en renfort des
militants présents dans l’immeuble qui résistent avec les
moyens du bord. Les assaillants parviennent cependant
à pénétrer jusqu’au premier étage et déclenchent un in-

cendie. Ils se dirigent
alors vers L’Humanité
et parviennent à briser
les vitrines du rez-de-
chaussée. Certains
d’entre eux gagnent le
toit en passant par des
maisons voisines et
tentent d’allumer un
incendie. Plusieurs
milliers de militants
communistes rassem-
blés autour du siège du
journal se heurtent aux
assaillants. Des affron-
tements se produisent
dans le quartier jusqu’à
près de minuit. Le bilan
est lourd : on compte
des centaines de bles-
sés et un mort (11). Mille
cinq cents travailleurs
rassemblés devant le
siège de la CGT ont
dissuadé d’une attaque.
Devant l’impossibilité
matérielle d’imprimer
L’Humanité et Libéra-
tion, les ouvriers du
Livre décident de la grève : les autres quotidiens natio-
naux ne paraîtront pas.

En riposte aux agressions, le PCF appelle à mani-
fester le 8 novembre à 18 heures. Malgré un grand dé-
ploiement policier, des milliers de manifestants (8 000
selon la police, 50 000 selon les organisateurs) parvien-
nent à tenir la rue dans les secteurs de la Gare de l’Est,
l’Opéra, la Bastille et Barbès-Rochechouart. On dé-
nombre un mort (Daniel Beaucourt, postier, syndiqué à
FO) (12) et 95 blessés (dont 22 sont hospitalisés). La po-
lice interpelle 222 manifestants parmi lesquels dix sont
maintenus en état d’arrestation pour « port d’arme ».

Ripostes aux attaques fascistes

Le déchaînement de violence ne s’est pas circonscrit
à Paris. Lyon, Bordeaux, Montpellier, Grenoble, Mar-
seille, Rouen, Lorient, Nancy, Tours, Amiens, Rennes,
Alençon… ont connu des actes de violence anticom-
muniste. À Strasbourg, les habitations de plusieurs diri-
geants communistes et de dirigeants de la CGT ont été
saccagées. La vague inquiète jusqu’à des organisations
qui, tels le Parti socialiste, la CTFC et FO (région pari-
sienne), dénoncent les excès commis par les éléments
d’extrême droite.

Dès le 7 novembre, la direction de la CGT a appelé
à riposter aux « agressions fascistes » et, le lendemain,
au cours d’une réunion commune, la Commission ad-
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(8) Lors du CCN
des 22 et 23 no-
vembre 1956, en
réponse au secré-
taire de l’UD de
Haute-Garonne
qui s’était étonné
que la FSM n’ait
pas fourni d’in-
formations sur la
situation en Hon-
grie, Alain Le
Léap précise que
« la FSM était
dans l’impossibi-
lité de fournir les
informations de-
mandées ne les
ayant pas elle-
même ».
(9) Les résultats
de cet appel sont
difficiles à appré-
cier. Le Monde
du 9 novembre,
sous un titre pru-
dent (« Nombreux
arrêts limités de
travail »), pointe
quelques situa-
tions de grève et
le communiqué du
Bureau confédé-
ral de la CGT du
14 novembre
évoque « l’échec
lamentable du
mot d’ordre poli-
tique de grève
lancé par FO le 7
novembre ». 
(10) Au premier
rang des manifes-
tants, Le Monde
note la présence
de François Mit-
terrand (ministre
de la Justice),
Max Lejeune, Eu-
gène Thomas,
Paul Reynaud,
Antoine Pinay,
René Pleven, 
Robert Schuman,
Joseph Laniel…
(11) Albert Fer-
rand, agent d’en-
tretien en plombe-
rie, militant
communiste, an-
cien des Brigades
internationales.
(12) François Le
Guennec, em-
ployé de presse,
militant commu-
niste, père de
trois enfants,
grièvement blessé,
succombera le 10.
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Albert Ferrand et François
Le Guennec, tués lors de la
manifestation du 8 novembre.
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(13) La CFTC de-
mande « aux tra-
vailleurs français
de ne pas suivre
les mots d’ordre
de la CGT qui
voudrait organiser
une grève pour le
13 novembre ».
FO appelle à
s’opposer « à ces
manifestations,
quelle qu’en soit
la forme et quel
qu’en soit
l’objet » et « à
l’unité de tous 
les travailleurs
pour terrasser le
fascisme sovié-
tique ».
(14) Communiqué
du BC du 14 no-
vembre.
(15) Dans la nuit
du 13 au 14 no-
vembre, la Bourse
du Travail de
Chartres a été in-
cendiée.
(16) Le mouve-
ment syndical, de
la Libération aux
événements de
mai-juin 1968,
Payot, 1969, 
p. 135-136.
(17) Archives
orales de l’IHS-
CGT.
(18) Bobine 140,
AD de Seine-
Saint-Denis.
(19) Le Monde du
9 novembre 1956
a publié un com-
muniqué de
l’Union progres-
siste condamnant
l’intervention en
Hongrie.

ministrative et les fédérations ont appelé les « tra-
vailleurs et travailleuses de France » à s’unir « pour
faire front à l’ennemi commun : le fascisme ». L’appel
indique notamment : « Quelles que soient nos diver-
gences sur certains problèmes, nous devons nous unir
pour faire face au danger qui nous menace tous. » Et il
propose de faire du mardi 13 novembre « une grande
journée d’union et d’action contre le fascisme ». Dans
un communiqué en date du 9 novembre, le Bureau
confédéral « salue chaleureusement la prompte et puis-
sante riposte des travailleurs aux agressions fascistes,
tant à Paris qu’en province ». Le 12 novembre, le Bu-
reau confédéral appelle à réussir la mobilisation prévue
pour le mardi 13.

Quelle a été l’ampleur de cette journée ? (13) Peut-on,
comme l’écrit Le Monde, parler d’un « échec » ou bien
considérer, comme le notent quelques-uns des interve-
nant au CCN des 22 et 23 novembre, qu’il s’est agi
d’une journée en demi-teinte, marquée par des dé-
brayages (49 dans le Rhône et une manifestation en soi-
rée regroupant 5 000 participants, 50 dans l’alimenta-
tion, 600 en région parisienne), des rassemblements,
meetings et manifestations (en région parisienne, on re-
cense 231 manifestations dans les entreprises, 59 ras-
semblements massifs, 18 meetings groupant plusieurs
dizaines de milliers de travailleurs auxquels s’ajoutent
65 000 grévistes dans le bâtiment). En tout cas, la jour-
née est considérée avoir montré que « désormais, les
bandes fascistes savent qu’elles doivent compter avec
l’action de la classe ouvrière unie contre leurs exac-
tions » (14).

Le débat interne

Nous avons brièvement rappelé le climat d’extrême
violence qui, durant plus d’une semaine, a caractérisé la
situation française (15). Face aux attaques, la CGT a fait
front. Cette attitude ne saurait pour autant masquer le
débat interne qui s’est déroulé à propos de l’analyse des

événements de Hongrie eux-mêmes. À l’affût des divi-
sions pouvant survenir de l’appréciation de la situation
hongroise, la presse – Le Monde notamment – a mis en
relief les expressions condamnant l’intervention sovié-
tique. La prise de position de la Fédération du Livre, du
Syndicat des personnels pénitentiaires, du Syndicat des
contributions indirectes ont été abondamment souli-
gnées. Le bilan des dissonances est somme toute cir-
conscrit, comme le confirmeront les débats du Comité
confédéral national des 22 et 23 novembre, et, en tout
cas, chacun s’accorde à reconnaître la grande importance
politique de la déclaration du Bureau confédéral adop-
tée le 13 novembre.

Jusqu’à aujourd’hui, peu d’éléments ont  filtré des
discussions qui se sont déroulées au sein du Bureau
confédéral. Georges Lefranc, en 1969 (16), a donné une
version peu documentée et partisane, notant la position
personnelle de Benoît Frachon publiquement exposée
(voir infra), la déclaration de la direction de l’Union pro-
gressiste signée de Pierre Le Brun et Jean Schaefer,
membres du Bureau confédéral, au demeurant incom-
plètement reproduite, et, s’agissant d’Alain Le Léap, que
« selon certaines informations », celui-ci « se serait effi-
cacement opposé le 13 novembre à ce que le Bureau de
la CGT approuve l’intervention en Hongrie ». Depuis
lors, cette version paraît satisfaire.

La réalité est pourtant très différente. Nous l’expo-
serons telle qu’elle a pu être reconstituée à partir des té-
moignages oraux de Jean Schaefer, Marcel Caille et
Alain Le Léap(17). On ajoutera à ces sources l’exposé que
fit Léon Mauvais, membre du Bureau confédéral, lors
du Comité central du PCF, le 21 novembre 1956 (18).

Dans son intervention (dont L’Humanité ne publie
qu’une synthèse ne mentionnant pas ce qui est dit de la
situation au Bureau confédéral), Léon Mauvais déclare
que les hésitations et divergences apparues parmi les tra-
vailleurs à propos de la question hongroise ont trouvé un
écho au sein du Bureau confédéral de la CGT : « Nous
nous sommes trouvés dans cette situation : les commu-
nistes [i.e. Benoît Frachon, Marcel Caille, Madeleine
Colin, Léon Mauvais, André Merlot, Gaston Monmous-
seau, Henri Raynaud], Germaine Guillé et Jayat. D’un
autre côté, Le Brun et Schaefer qui, comme membres di-
rigeants de l’Union progressiste, ont donné leur opinion
et ont condamné l’intervention soviétique (19) [...] et enfin
Le Léap et Duchat qui n’épousent pas tout à fait, disent-
ils, les opinions de Le Brun et de Schaefer, mais sont
plus proches de Le Brun et des Schaefer que de nous.

À près de cinquante ans de distance, les souvenirs de
Jean Schaefer sont un peu différents : il pense qu’Alain
Le Léap était contre et que Lucien Jayat et Madeleine
Colin étaient troublés. Alain Le Léap, dans son inter-
view, ne confirme pas cette opinion le concernant. Il
souligne, certes, « qu’après onze ans de gouvernement
populaire il considérait anormal de voir des choses de
ce genre arriver » et renvoie, pour une compréhension
plus complète de sa position, à un long article publié
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Légende

Le 8 novembre, à Paris, le Parti communiste riposte aux agressions 
(ici, à Barbès-Rochechouart).
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